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AVENANT n°181 du 11 juin 2020 de la convention collective 
nationale ÉCLAT (ex-Animation) relatif au fonds pour le 

fonctionnement et le développement du paritarisme  
 

 

 

 

Préambule  
 

Le dialogue social au sein de la Branche ÉCLAT (ex-Animation) est extrêmement dynamique 

ces dernières années, d’une part pour répondre aux obligations légales et réglementaires sans 

cesse évolutives et d’autre part pour prendre des mesures nécessaires et adaptées à la 

diversité des entreprises de ladite Branche.  

 

Pour bénéficier d’un dialogue social riche et de qualité, la Branche doit être dotée de fonds 

nécessaires pour mener à bien l’ensemble des missions qui lui sont dévolues. Par ailleurs, le 

chantier de la restructuration des Branches impose de mener de nombreuses réflexions, 

d’établir des états des lieux via des études afin de connaître au mieux les structures qui 

constituent la Branche dans le but de garantir les droits sociaux, de développer les activités et 

de sécuriser la pérennité de toutes les entreprises de la Branche. 

 

C’est dans ce cadre que les partenaires sociaux de la Branche ÉCLAT (ex-animation) ont 

souhaité conclure un avenant révisant notamment le taux de la cotisation « fonds pour le 

fonctionnement et le développement du paritarisme ». 

 

 

Article 1 : Champ d’application 
 
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises de la branche ÉCLAT (ex-

Animation). Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L2261-23-1 du Code du 

travail, pour les entreprises de moins de 50 salariés, le présent avenant ne nécessite pas la 

mise en place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise 

en œuvre. 

 

Article 2 : Fonds pour le fonctionnement et le développement du paritarisme 
 

Cet article annule et remplace l’article 1.8 de la CCN ÉCLAT (ex-Animation).  
 
L’article 1.8 intitulé « Fonds pour le fonctionnement et le développement du paritarisme » 
devient comme suit : 
 
Article 1.8 : Fonds pour le fonctionnement et le développement du paritarisme  
 

Article 1.8.1 : Destination du fonds  

Il est institué un fonds pour le fonctionnement et le développement du paritarisme destiné à 
financer notamment : 
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- les remboursements de frais (déplacements et salaires) des représentants composant les 

délégations des salariés et des employeurs appelées à participer aux travaux et réunions 

de l’ensemble des commissions et sous-commissions paritaires (CPPNI, CPNEF, 

commission prévoyance et santé, Conseil de gestion du FCAPA, sous-commission 

alternance, sous-commission observatoire et certification),  les groupes de travail décidés 

par chacune de ces commissions et sous-commissions, ainsi que toute réunion résultant 

d’une décision de l’instance paritaire  telle que prévue au a) de l’article 2.5 de la présente 

convention.  

 

- le remboursement aux organisations syndicales de salariés et d'employeurs des frais 

engagés pour la préparation des réunions, le suivi des travaux et la mise en œuvre des 

textes conventionnels (diffusion, information ...) ; 

 

 

- la mise en œuvre d'études, enquêtes, analyses ou encore consultations juridiques décidée 

par les partenaires sociaux de la branche ; 

 

Une association de gestion créée par les organisations syndicales représentatives 

d'employeurs et de salariés définira les modalités de prise en compte des dépenses et fixera 

les modalités de gestion des fonds collectés. 

 

Article 1.8.2 : Financement du fonds 

Le financement de ce fonds est assuré par une cotisation annuelle à la charge des employeurs 

entrant dans le champ d'application de la convention collective nationale ÉCLAT (ex-

Animation).  

L'assiette de cette cotisation est établie en référence au montant du revenu d'activité retenu 

pour le calcul des cotisations sociales mentionnées à l'article L. 242-1 du code de la sécurité 

sociale, à l'exception des cas où l'assiette des cotisations sociales est forfaitaire (personnel 

d'encadrement des centres de vacances et de loisirs, personnel employé par des associations 

sportives ou d'éducation populaire, formateurs occasionnels …) pour lesquels l'assiette à 

prendre en compte est le salaire brut. 

 

Article 1.8.3 : Montant de la cotisation 

La cotisation est fixée à 0,1 % et appelée dès le premier centième d'euro. 

Le premier prélèvement s’appliquera sur la fixation de la cotisation due au titre de l'année 

2020, appelée par l’OPCO selon son rythme de collecte des contributions de la formation 

professionnelle.  
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Article 1.8.4 : Collecte de la cotisation 

L'OPCO de la branche, désigné à l'article 7.2 de la convention collective, est chargé du 

recouvrement de cette cotisation sauf nouvelle disposition légale ou réglementaire désignant 

un autre collecteur obligatoire. 

Article 1.8.5 : Remboursement des salaires des représentants aux commissions 

Les salaires des représentants des organisations syndicales représentatives d'employeurs et 

de salariés seront remboursés sur les fonds ainsi collectés et sur la base d'un justificatif 

présenté par l'employeur de chaque représentant et dans la limite du nombre de représentants 

par organisation prévu pour chaque commission selon les modalités définies au règlement 

intérieur de l'association de gestion. 

 

Article 1.8.6: Remboursement des salaires des représentants syndicaux pour la 
participation à des congrès 

Les salaires des représentants des organisations syndicales représentatives appelés, dans 

les conditions prévues à l'article 2.5 du titre II de la convention collective, à participer à des 

congrès et/ou à des assemblées statutaires de leur organisation dûment convoqués seront 

remboursés sur les fonds ainsi collectés et sur la base d'un justificatif présenté par l'employeur 

de chaque représentant et dans la limite de 8 000 € par organisation syndicale représentative 

et par année. Cette somme pourra être cumulée sur une période de 4 années. 

Ces remboursements seront effectués sur mandat des organisations syndicales de salariés 

gestionnaires du fonds. 

Article 3 : Absences pour raisons syndicales  

Cet article modifie l’article 2.5 de la CCN ECLAT (ex-animation) 

Il est ajouté à l’article 2.5 « absences pour raisons syndicales » dans la partie « a) absences 
donnant droit au maintien intégral de salaire » l’alinéa suivant : 

 

- participation aux intersyndicales de branche, après  décision de l’instance paritaire. La 
prise en charge est limitée à 2 participants par organisation et nécessite la présence d’au 
moins une personne par organisation syndicale de salariés représentative dans la 
branche.    
 

Article 4 : Durée et date de prise d’effet 
 
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il entre en vigueur à compter de 

sa date de signature. 

 

Article 5 : Dispositions diverses 
 
Il fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions légales ainsi que d’une 

demande d’extension. 
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Article 6 : Révision, dénonciation 
 
Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.  
 
 
 
 
Fait à Paris, le 11 juin 2020 et signé par :  

 

Signataires : 

 

CFDT 

 

 

 

Nom : Jérôme MORIN  

CGT 

 

 

 

Nom : Bouziane BRINI 

CGT-FO 

 

 

 

Nom : Yann POYET 

SOLIDAIRES 

 

 

 

Nom : Florian MARTINEZ 

UNSA 

 

 

 

Nom : Marion LEBEAU 

 

 

 

CNEA 

 

 

Nom : David CLUZEAU 

  

 

 

 

 
 

 


